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DERNIER  RAPPORT  i, 

DE  M.  NECKER 

AL’ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


A^essieurs, 

C’est  Jans  un  moment  Je  grande  peine  Sc  de  cœur 
Sl  d’cTprit , c’efl  à la  fuite  d’une  attaque  de  mes  maux 
habituels,  que  je  vais  entreprendre  de  fatisfaire  à une  décifion 
de  l’Affemblée  Nationale , décrétée  fur  la  motion  d’un 
Membre  du  Comité  des  finances.  Il  a propofé  qu’on  me 
demandât  mes  idées  flir  la  liquidation  de  la  dette  publique  ; 
cet  intérêt  de  fa  part  à mes  opinions  eut  été  encore  plus 
naturel  au  milieu  du  Comité  des  finances,  & avant  que  ce 
Comité  eût  fait  le  rapport  qui  a été  lu  à i’Aflèmblée  le 
27  du  mois  dernier;'  mais  je  ne  dois  pas  m’arrêter  à des 
circonflanccs  particulières. 

Il  me  femble  qu’avant  d’examiner  de  quelle  manière  ou 
doit  procéder  à la  liquidation  d’une  dette  à laquelle  le 
Comité  feul  a donné  le  nom  A' exigible , il  faudroit  être 
convenu  de  la  nécefîité  de  cette  même  liquidation , de 
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cétte  liquidation  du  moins  confidérée  d*uné  maniéré  géné- 
rale Si.  uniforme , aiiifi  que  Ta  fait  dans  fon  rapport 
Comité  des  finances. 

Je  vais , pour  répandre  du  jour  /ùr  cette  queflion , par- 
courir avec  vous,  Meflîeurs,  les  articles  qui  compofènt  le 
tableau  de  la  dette  à laquelle  le  Rapporteur  du  Comité  des 
finances  a donné  le  nom  (ïexigiùle;  on  verra  que  cette 
défignation  n’efl  applicable  qu’à  une  partie  des  objets 
compris  dans  ce  tableau. 

Et  d’abord  le  Comité  convient  lui-même  qu’une  partie 
de  cette  dette  n’efl  rembourfable  qu’à  des  époques  éloi-» 
gnees  ; tels  font, 

1. ®  L’Emprunt  de  1789^  rembourfable  en  dix  ans,  aux 

termes  du  Décret  de  création 5 1,939,768^. 

2. *  Les  Emprunts  faits  en  Hollande  & à Gènes,  rem^ 
bourfables  annuellement  jufqu’en  1797.. . ♦ 18,330,970^ 

3. ”  Les  avances  des  Fermiers  de  Sceaux  &.  de  Poifïy , dont 

îe  dernier  terme  échoit  en  1791 902,675^ 

Les  Emprunts  défjgncs  fous  le  nom  d’Emprunts  à 
terme  à échoir,  ci . . . 390,101,508^ 

Ce  font  les  rembourfemens  à faire  fur  les  Emprunts 
de  125  millions,  de  100  millions,  de  80  millions,  des 
Loteries  d’avril  & d’oétobre  1783,  &c.  &c.  rembourfe- 
mens  qui  devroient  avoir  lieu,  félon  les  Édits  Si  les  Arrêts 
de  création,  à des  époques  annuelles  prolongées  jufqu’en 
l’année  1809. 

5.”  Les  annuités  délivrées  aux  Notaires  Si  à la  Caifîè 
d*Efcompte , Si  dont  les  payemens  s’étendent  jtifqu’à 
l’année  î 825 77,000,000^^ 
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Ces  difFérens  articles  fe  montent  à 538  millions;  aucun 
ne  repréfente  un  capital  exigible  adluellement. 

Le  furplus  de  la  fbmme  de  1878  millions,  défignée  fous 
le  nom  exigible  par  le  Comité  des  finances , préfente 
encore  des  fujets  de  remarque. 

I.®  L'article  i.'"  de  149  millions  434-  mille  livres,  eft 
compofé  de  la  dette  du  Clergé  ; cette  dette  n'a  jamais  été 
foumifo  qu’à  un  rembourfement  libre.  La  fomme  variable 
qu'on  y deftinoit  annuellement,  n'excédoit  pas  communé- 
ment trois  à quatre  millions , & tous  les  cinq  ans  le 
Clergé  empruntoit  une  fomme  à peu-près  égale  à celle 
qu’il  avoit  rembourfée  pendant  cet  intervalle.  On  ne  peut 
donc  coiifidérer  la  dette  du  Clergé  comme  rembourfable 
en  ce  moment,  à ' moins  d’appliquer  avec  rigueur  aux 
affaires  publiques , cette  partie  de  la  jurifprudence  civile , 
qui  oblige  les  particuliers  à rembourfor  une  créance  hypo- 
thécaire, lorfqu’ils  ne  gardent  plus  en  leurs  mains  le  gage 
de  leurs  créanciers. 

2.*'  On  voit  encore  compris  dans  la  dette  prétendue  exigible , 
une  fomme  de  cent  millions  applicable  au  rachat  des  dîmes 
inféodées  appartenant  à des  particuliers  ; mais  cette  opération 
n’efi:  pas  commencée  , l'on  peut  l’exécuter  graduellement 
& félon  la  convenance  de  l’Etat. 

3.°  On  aperçoit  encore  dans  la  clalTe  des  dettes  exi- 
gibles dès  à préfent,  cent  dix-huit  millions  applicables  aux 
charges  de  finance.  Ces  charges  ne  peuvent  être  rembourfées 
qu’après  la  reddition  des  comptes,  & une  grande  partié  des 
Receveurs  n’auront  pas  fini  leurs  recouvremens  avant  la  fin 
de  juin  de  l’année  prochaine  ; il  leur  fera  donc  difficile 
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d’avoir  des  comptes,  apurés  avant  le  commencement  de 
1792  , & il  efl  vraifembi^ble  qu’une  partie  de  leurs  charges 
fera  balancée  par  des  débets. 

4.”  On  a compris  dans  îa  même  clalTe  des  dettes  exi- 
gibles dès  à préiènt,  une  fomme  de  deux  cent  trois  millions 
fous  le  titre  de  cautionnemens  ; ce  font  des  dépôts  fournis 
& par  les  Fermiers  & Régiffeurs,  & par  leurs  Employés. 

Tous  ces  Agens  de  la  chofe  publique  font  encore  en 
fonétion  ; car  les  Employés  même, des  gabelles,  les  princi- 
paux du  moins,  n’ont  pu  être  fopprimés,  parce  qu’ils  font 
nécelfaires  au  débit  du  fel  dont  la  Ferme  générale  refte 
encore  chargée. 

Enfin,  après  la  celTation  des  fonélions  de  ces  Employés, 
& en  fiippo/ànt  la  fupprefllon  de  tous  ceux  qui  font  charges 
du  recouvrement  des  impôts  indireéls , di/pofition  qui  n’efl; 
pas  vraifèmblable,  il  y aura  des  comptes  à rendre  par  chacun 
d’eux , & il  y aura  peut-être  des  débets  à balancer  avec  la 
finance  de  leurs  cautionnemens.  Ainfi  l’on  ne  peut , fous 
aucun  rapport  , mettre  ’ces  cautionnemens  en  ligne  de 
compte  dans  le  Tableau  de  la  dette  exigible  dès  à prefent. 

I II  n’y  a rien  de  déterminé  non  plus  à l’égard  des  Fermiers 
& des  Régiffeurs;  & fi  on  leur  ouvroit  un  moyen  d’être 
réunis  par  une  fonélion  quelconque  jufqu’en  1792,  terme 
des  traités  paffés  avec  eux,  & des  engagemens  qu’ils  ont 
pris  en  conféquence  avec  leurs  prêteurs,  ils  fe  contenteroient, 
je  crois,  du  plus  petit  bénéfice  au-delà  de  l’intérêt  de  leurs 
fonds  à cinq  pour  cent  l’an. 

Il  réfulte  de  ces  diverfes  remarques  fur  la  dette  exigible, 
qu’à  part  l’arriéré  des  départemens,  eftimé  par  le  Comité 
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des  finances  à cent  vingt  millions,  les  offices  de  magiftra- 
ture  &.  les  charges  militaires  ou  des  maifbns  du  Roi , de 
la  Reine  Ôl  des  Princes,  forment  le  fèul  objet  de  liquidation 
qui  puifie  être  commencé  fans  retard,  leur  fomme  totale 
s’élève  à cinq  cent  quarante-un  millions. 

Les  offices  de  magifirature  qui  font  partie  de  cette 
fomme,  font  inferits  fur  le  réfumé  du  Comité  des  finances, 
comme  s’élevant  à quatre  cent  cinquante  millions,  ce  qui 
n’efl;  pas  jufte  ; car  les  charges  de  Secrétaires  du  Roi  fè 
trouvent  comprifès  dans  cette  fomme  pour  quatre-vingt-dix- 
neuf  millions  ; or,  ces  Officiers  de  Chancellerie  ne  font 
pas  des  Magiftrats. 

Les  Notaires,  les  Procureurs,  les  [Huiffiers,  Archers, 
Gardes,  les  Jurés  - prifeurs  & Jurés  - crieurs  & tous  les 
dépofitaires  de  deniers  à titre  d’ofliccs,  ne  font  pas  non 
plus  des  Magifirats  ; ôl  tous  ces  ofiffies  réunis  forment  un 
capital  de  plus  de  cent  millions;  ainfi  ceux  de  magifirature  ne 
s’élèvent  qu’à  deux  cent  cinquante  millions,  comme  je  l’ai 
annoncé  dans  un  précédent  Mémoire. 

Les  diverfes  explications  que  je  viens  de  donner,  tendent 
à faire  connoître  que  dans  la  fomme  de  dix-neuf  cents 
millions  défignée  fous  le  nom  Ôl  exigible  , il  n’y  a que  des 
portions  dont  la  liquidation  puifie  être  commencée  dès  à 
préfent,  & que  le  refie  efi  rembourfàble  à des  époques 
graduelles,  & dont  plufieurs  font  fort  éloignées. 

Ces  obfervations  me  paroiffent  fort  effentieiles  ; elles 
fervent  à montrer  que  la  liquidation  entière  de  la  dette  à 
laquelle  on  a donné  le  nom  ôô exigible , n’efi  ni  néceffaire 
ni  même  poffible  : ainfi  pour  fe  déterminer  à l’efïècfluer 
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cfès  à prc/ent  > il  faucirôit  y être  engagé  ou  par  l’intérêt 
des  propriétaires  de  cëtte  dette,  ou  par  des  confidérations 
politiques,  relatives  au  bien  de  l’Etat. 

Examinons  la  queftion  fous  ces  deux  rapports. 

Et  d’abord  qu’eft~ce  qu’exige  la  juftice  l car  c’eft  toujours 
par  ce  principe  qu’il  faut  commencer.  Le  refpe(5l  pour 
les  engagemens  fe  retrouve  en  bénéfice  de  toutes  les  ma- 
nières dans  les  affaires  publiques  comme  dans  la  conduite 
des  particuliers  ; la  morale  a des  ramifications  infinies , 
fous  ce  point  de  vue , elle  eft  un  réfultat  éclairé  autant 
qu’un  principe  falutaire. 

Lorfqu’un  Etat , faute  de  moyens , ne  peut  payer  fes  dettes 
en  monnoie  courante  & de  la  manière  dont  fes  créanciers 
ont  droit  de  l’attendre,  il  faut  leur  donner  en  remplacement, 
des  papiers  dont  la  valeur  approche  le  plus  près  qu’il  efl: 
poffible  du  prix  de  l’argent. 

Cette  condition  peut  être  remplie  par  deux  'moyens  , 
dont  l’un  dépend  de  l’intérêt  affuré  aux  papiers  délivrés  en 
payement  de  la  dette  publique,  & l’autre,  des  difpofitions 
que  l’on  prend  pour  foutenir  le  prix  de  ces  mêmes  papiers  ; 
c’efl  fous  ce  dernier  rapport  que  la  certitude  d’un  rembour- 
fement  fiiccefîif  efl  très-néceffaire. 

Les  créanciers  à qui  l’on  donne  des  effets  en  payement , 
les  préfèrent  à l’argent,  quand  la  négociation  de  ces  effets 
peut  avoir  lieu  fans  perte,  au  moment  où  ils  ont  befoin  de 
les  réalifër. 

On  conçoit  donc  que  fi  l’Etat  donnoit  en  payement  de  fa 
dette  qu’il  fèroit  tenu  d’acquitter,  ou  des  contrats,  ou  des 
promeffes  au  porteur,  ou  de  fimples  acles  de  liquidation 
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portant  Cinq  pour  ccnt  d’intérêt , Sc  qu’en  meme  temps 
il  admît  ces  effets  comme  argent  lors  de  la  vente  des 
Domaines  nationaux,  il  rempliroit  fes  obligations  non  pas 
dans  leur  étendue , mais  d’auffi  près  que  fbn  état  d’impuif- 
£àiice  le  lui  permet. 

ïl  y auroit  encore  cependant  une  diilîculté  dont  la  foîu- 
tion  fëroit  néceffairc. 

On  fait  que  dans  la  fomme  des  dettes  exigibles  font 
comprifes  les  tinances  des  charges  & celles  des  cautionne- 
mens  ; or,  ces  finances  n’appartiennent  pas  en  entier  à tous 
ceux  qui  les  ont  fournies  ; plufieurs  Magifirats , plufieurs 
autres  particuliers  dans  un  autre  état , ont  fait  des  emprunts 
pour  y fu  b venir. 

L’on  auroit  donc  à déterminer  fi  les  propriétaires  apparens 
de  cette  partie  de  la  dette  de  l’Etat , devroient  être  autorifés 
à s’acquitter  avec  leurs  créanciers  dans  les  mêmes  effets  qu’ils 
auroient  reçus  en  payement.  On  fuivit  cette  règle  en  1771 
lors  de  la  liquidation  des  charges  de  la  magiffrature  ; mais 
les  raifons  favorables  ou  contraires  à une  difpolition  de  ce 
genre  , tenant  aux  fimples  règles  de  la  jufuce  ou  de  l’équité 
je  dois  m’en  rapporter  à l’opinion  de  l’Affemblée  Nationale; 
Sl  fl  elle  ne  vouloir  pas  prononcer  à cet  égard  d’une  manière 
décifive , elle  auroit  encore  le  choix  de  diverfès  modi- 
fications. 

Les  Titulaires  des  offices  Sc  les  dépofitaires  de  caution- 
nemens pourroient,  par  exemple,  être  autorifés  à s’acquitter 
envers  leurs  bailleurs  de  fonds,  dans  les  mêmes  valeurs  qu’ils 
auroient  reçues  de  l’État,  mais  jufqu’à  la  concurrence 
feulement  d’une  certaine  quotité  de  la  fomme  dont  ils 
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/èroient  reclevabics  ; ou  bien  encore  on  pourroit  exiger 
-d’eux,  qu’en  délivrant  ces  valeurs  en  payement  à leurs  prê- 
teurs, ils  les  pafîàfTent  en  compte  au  prix  de  la  place,  ou 
avec  une  indemnité  d’une  portion  de  la  perte  qui  réfulteroit 
de  ce  prix.  ; 

EnBn  l’Adémblée  pourroit  encore,  enétablilTantune  com- 
mifTion  arbitrale , fbumettre  à des  décifioiis  d’équité  chacun 
des  cas  particuliers,  mais  toujours  dans  le  cercle  unique- 
ment des  relations  entre  les  Titulaires  d’offices , les  dépo- 
fitaires  de  cautionnemens  & leurs  bailleurs  de  fonds. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  fentir  combien  il  eft  mal- 
heureux pour  moi  d’être  mis  dans  l’obligation  de  traiter 
pareilles  queffions  ; car  l’état  préfent  des  choffis,  les  diffi- 
cultés qui  en  réffiltent , & particulièrement  le  dépériffiement 
des  revenus,  raflbibliffement  du  crédit  & tant  d’autres  cir- 
condances  contrariantes  , je  n’en  fuis  pas  la  caufè. 

Le  rétabliffiement  de  l’ordre  dans  les  finances  n’étoit  qu’un 
jeu  d’enfant  au  mois  de  mai  1789  ; je  l’expliquai  de  la 
manière  la  plus  évidente  dans  mon  Difeours  à l’ouverture 
de  rAïïembléc  Nationale.  Que  d’événemens  indépendans  de 
mon  adiuinidratiOn  ont  changé  cet  afj:)eél  ! 

Les  partifàns  du  fÿdèm.e  des  Papiers-monnoie  ne  manque- 
ront pas  de  dire,  qu’encore  aujourd’hui  toutes  les  difficultés 
feroient  levées  par  une  création  d’une  quantité  fuffi/ànte  de 
ces  Billets.  Celui  qui  les  recevroit  le  premier  du  Tréfor 
public , les  donneroit  de  même  à fon  bailleur  de  fonds , 
lequel  les  feroit  paffer  à fes  créanciers  s’il  en  avoit  ; ceux- 
ci  aux  leurs,  & de  degrés  en  degrés,  tantôt  par  une  voie, 
tantôt  par  une  autre,  les  Billets  fè  répandroient  dans  la 


circulation,  ^l’iitat  n’entenclroit  parler  d’aucune  plainte  parti- 
culière. Mais  quel  remède  à un  mal  particulier  que  de  le 
rendre  tranfmifTible  ! quel  remède  a un  liial  /iifceptible  de 
réparation  & d’indemnité,  que  de  le  convertir  dans  un  fléau 
général  dont  rien  ne  pourroit  plus  arrêter  la  défblation  1 
quel  remède  à une  plainte  près  de  foi,  que  de  l’échanger 
contre  une  réclamation  plus  lointaine , mais  qui  chaque 
jour  progreffive,  ne  tarderoit  pas  à fe  faire  entendre  avec  un 
retentiffement  effrayant  ! 

Que  penferoient,  que  diroient  les  habitans  des  provinces 
les  plus  éloignées , fi , témoins  de  tout  le  bouleverfèment 
qu’occafionneroit  une  émifhon  inconfidérée  de  Papiers- 
monnoie , une  émifhon  qui  couvriroit  de  Billets  tous  les 
marchés  , on  leur  donnoit  pour  motif,  l’embarras  où.  s’ed: 
trouvé  le  Gouvernement  pour  rembourfer  des  capitaux,  & 
des  capitaux  encore  dont  une  grande  partie  n’étoit  pas 
même  exigible  î 

Sans  doute  une  autre  grande  confidération  engage  à foutenir 
le  f}'flème  des  Billets-monnoie,  & il  eft  temps  de  l’examiner. 

Cette  confidération  n’a  aucun  rapport  avec  l’intérêt  des 
propriétaires  de  la  dette  exigible  ; elle  n’a  aucun  rapport  avec 
les  obligations  contraélées  envers  eux.  On  veut  limplement 
fe  fervir  des  moyens  qui  feront  appliqués  à la  liquidation  de 
cette  dette,  pour  encourager  les  acquifitions  des  biens  du 
Clergé. 

L’on  a raifbn  de  penfer  qu’on  rempiiroit  ce  but  parfaitement 
fi  l’on  rembourfoit  une  grande  partie  de  la  dette  publique 
avec  des  Billets  - monnoie  ; car  en  diminuant  d’une  part,  le 
nombre  des  emplois  de  fonds  par  i’amortiffement  des  capitaux 
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portant  intérêts , & en  introduifànt  dans  la  circulatioa  une 
quantité  furabondante  4^  monnoie  fiélive , il  faudroit  bien 
que  cette  monnoie  diferéditée  par  fa  propre  abondance,  fe 
pordt  vers  les  achats  de  domaines  nationaux,  comme  vers 
le  feul  placement  propre  à leur  fèrvir  de  refuge. 

Enfin  par  la  même  di/j^ofition , non  - feulement  on  favori- 
feroit  la  vente  de  ces  domaines,  mais  on  augmenteroit  encore 
Gonfidérablement  leur  produit.  En  effet,  en  fe  préfentant  aux 
enchères,  onferoit  excité  non-feulement  par  le  défir  d’acquérir 
quelque  partie  des  biens  nationaux , mais  encore  par  le  befoin 
preffant  de  fe  défaire  d’une  monnoie  à laquelle  aucun  autre 
débouclié  ne  feroit  ouvert.  Et  fi,  félon  le  projet  du  Comité 
des  finances,  l’émiffion  des  Billets-monnoie  devoit  s’étendre 
en  peu  de  temps  à deux  milliars  & d-emi,  & par  coiiféquent 
à une  fomme  plus  confidérable  peut-être  que  la  valeur,  dans 
l’opinion  commune,  de  l’enfemble  des  biens  nationaux,  on 
croiroit  dès-lors  ne  devoir  pas  perdre  de  temps  pour  réalifèr 
là  part  dans  la  maffe  de  ces  Billets  - monnoie , il  y auroit 
encore  plus  d’empreffement  aux  enchères. 

Le  plan  eft  infiniment  fimple,  mais  pour  l’adopter  il  faut 
renoncer  aux  principes  les  plus  communs  de  la  julîice  ; & 
pour  l’exécuter,  il  faut  s’expofer  à tous  les  dangers  d’une 
fomme  immenfe  de  Billets  admis  comme  monnoie  dans  tous 
les  payemens.  Je  les  ai  indiqués  ces  dangers  dans  mon  dernier 
Mémoire  lür  cette  matière,  d’autres  perfonnes  l’ont  fait  après 
moi  & le  feront  encore  ; ainfi  Je  ne  m’arrêterai  pas  fur  des 
idées  que  Tintérêt  général  ne  tardera  pas  à rendre  familières. 

Il  en  eft  encore  une  nouvelle  dont  je  luis  frappé  dans  ce 
moment.  Qui  peut  répondre  que  cette  immenfité  de  nume^ 


rai  ré  661  if ^ remis  tout-à-coup  à ia  cli/j3orjtioii  de  capitalifles 
de  toutes  les  nations , ne  fut  dedinée  en  partie  à. des  rcphi- 
cemens  dans  l’étranger,  & que  le  befoin  d’y  faire  paffer  des 
fonds  ne  rendît  le  numéraire  réel  encore  plus  rare  ! 

Je  viens  enfin  à ce  qu’on  demande  de  moi , n’împorte 
par  quel  motif 

Que  faut- il  faire  ! telle  eft  la  quefiion  qui  m’efi  adrcffée. 

Ce  fèroitdéjà  une  aélion  & une  aélion  grande  & fàliuairc, 
que  de  rejeter  un  fyfième  dont  les  conféquences  fèroient 
funefies , que ‘de  le  rejeter  malgré ‘les  foins  qu’on  a pris 
pour  affocier  à cette  idée  le  vœu  mal  éclairé  d’une  partie  du 
peuple.* 

De  quoi  s’agit-il  enfuite  ! efi-ce  la  liquidation  de  dix- neuf 
■cents  millions  de  dettes  exigibles,  qui  devient  une  dirpofiiion 
prefiante  ! Les  explications  que  j’ai  données  fiîr  lacompofition 
de  cette  dette  , ont  montré  que  celte  liquidation  n’étoic 
néceiTaire  qu’en  partie  , & ne  pouvoit  être  exécutée  que 
graduellement.  ^ = 

Efi-ce  la  jufiiee  à rendre  aux  propriétaires  de  cette  dette  , 
qui  doit  porter  à une  difpofition  aufii  violente  que  l’intro- 
duél'ion  de  dix-neuf  cents  millions  de  Billets-monnoie  ! non 
furement , car  ces  Propriétaires  ne  tarderoient  pas  à cbiir- 
noître  par  expérience,  que  fi  les  Billets-monnoie  d’au- 
jourd’hui font  égaux  à peu-près  à un  payement  en  argent , 
ces  memes  Billets,  après  un  accroifiement  de  deux  milliars, 
ne  repréfenteroient  plus  ia  même  valeur  dans  l’opinion  ; 
bien  loin  qu’ils  fulTent  gré  d’un  pareil  remboiirfement 
ils  viendroient  bientôt  à demander  avec  aigreur , pourquoi 
011  les  cboifit  parmi  tous  les  créanciers  de  l’État  pour 
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ièrvir  de  voie  à îa  diftribution  des  Biüets-monnoie.  îl  ne 
faut  point  négliger  d’obferver  que  l’efpérance  d’être  des 
premiers  à faire  u/àge  des  Billets  - monnoie , îa  confiance 
de  pouvoir  agir  pendant  que  les  autres  délibéreront  encore, 
enfin  les  fpéculaiions  des  débiteurs , & de  ceux  qui  fe  font 
rendus  tels  à deffein  depuis  quelque  temps  , toutes  ces 
circonftances  mettent  pour  le  fyflême  des  Billets  , les 
hommes  les  plus  animés  & tous  ceux  qu’avec  du  mou- 
vement on  entraîne  toujours  après  foi  ; mais  quand  la  vérité 
entrera  dans  les  rangs , & quand  fur-tout  chacun  fe  fentira 
bleffé,  le  tableau  changera,  &ceux  qui  fe  feront  tirés  d’affaire,; 
ne  fe  chargeront  pas  même  envers  les  autres , du  rôle  de 
confolateurs. 

, Quoi  qu’il  enfbit,  lors  même  qifun  payement  en  Billets» 
monnoie  conviendroit  à une  partie  des  propriétaires  de  la 
dette  exigible , on  ne  devroit  pas  pour  leur  fatisfaélion  par- 
ticulière, adopter  un  fyflême  dont  les  funefles  conféquences 
introduiroient  un  boule verfement  général.  On  leur  rendra 
non  pas  une  pleine  juflice  , mais  celle  qu’ils  peuvent  attendre 
au  milieu  du  temps  préfent , fi  l’on  continue  à payer  exac- 
tement l’intérêt  de  cinq  pour  cent,  attaché  dès  aujourd’hui 
à la  majeure  partie  de  cette  dette , fi  l’on  alloue  le  même 
intérêt  à la  portion  qui  n’efl  pas  liquidée , & fi  on  reçoit 
la  totalité  en  payement  des  biens  nationaux. 

Refie  donc  pour  unique  embarras,  le  jufle  défir  qu’on 
doit  avoir  d’encourager  & de  hâter  la  vente  des  biens 
-nationaux;  mais  pour  atteindre  à ce  but  très  - important 
fans  doute,  faut-il  recourir  à une  opération  aufîi  injufle,  aufîi 
‘dangereufe  que  l’introduéfion  d'une  fomme  immenfè  de 


Billets-monnoie  ! Je  vais  maintenant  indiquer  toutes  celles 
qui  me  paroifTent  préférables  à un  moyen  fi  violent. 

D’abord  , je  fuis  perfuadé  que  l’admi/Tion  à la  vente 
des  biens  nationaux  , de  tous  les  contrats  & de  tous  les 
Effets  publics  repréfentatifs  de  la  dette  nationale , feroit  un 
encouragement  très  - fliffifànt.  Leur  prix  conffamment  au- 
deffbus  du  pair , eft  une  grande  préfomption  en  faveur  de 
cette  opinion  ; ce  prix  à la  vérité  doit  s’élever  par  la 
faculté  de  convertir  en  biens  nationaux  les  créances  fur  l’Etat; 
mais  l’augmentation  de  la  partie  négociable  de  ces  créances, 
parla  liquidation  des  offices  & des  cautionnemens,  ménagera 
long- temps  un  avantage  à tous  les  payemens  des  biens 
nationaux  faits  en  créances  fur  l’Etat. 

Il  y auroit  par  cette  confidération , de  la  convenance  à 
preferire  que  chaque  payement  feroit  compofé  d’une  portion' 
en  Effets  publics  portant  intérêt,  &.  d’une  autre  dans  les 
Billets-Affignats  qui  font  en  circulation  aujourd’iiui  ; la  pro- 
portion qui  me  paroîtroit  préférable , feroit  deux  tiers  des 
premiers , & un  tiers  des  autres. 

Je  ferai  cependant  obferver  que  ce  mélange  ne  feroit 
pas  fans  inconvénient,  parce  que  les  habitans  des  provinces, 
Sl  les  gens  de  campagne  en  particulier , n’âuroicnt  pas  des 
facilités  pour  fe  procurer  des  Effets  publics , & que  cependant 
ils  feroient  envieux  de  l’avantage  qu’auroient  fur  eux  les 
perfonnes  qui  s’acquitteroient  dans  ces  fortes  d’Effèts. 

On  pourroit  obvier  à cette  difficulté  en  accordant  une 
prime  de  Cinq  pour  cent  à ceux  qui  payeroient  tout  en 
Affignats  ; cette  faveur  ferviroit  encore  à foutenir  le  prix  de 
ces  Billets  contre  l’argent,  <St  empêcliefoit  que  la  néceffité 
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clç  leur  augmentation  pour  fubvenir  à de  nouveaux  befoiiis 
ne  fît  une  impreffion  fâcheufe. 

Je  crois  encore  que  ces  difTérentes  formes  de  payement 
pour  rachat  des  Afîignats , fèroient  bien  préférables  à des 
ventes  à dou?e  ans  de  tenne  , comme  i’Affemblée  s’y  ell 
décidée  pour  une  fomme  de  quatre  cents  millions.  Il  me 
paroît  bien  important  de  ne  pas  laiffer  dilTéminer  ainfi  en 
diverfes-  mains  & pendant  un  long  efpace  de  temps , un 
produit  fi  précieux  ; il  feroit  d’ailleurs  extraordinaire  d^ac- 
corder  à quatre  cents  millions  de  vente , des  facilités  exceiïivesv 
& de  recourir  pour  la  vente  du  furplus  à une  opération  auITi 
injude  & auffi  extrême  que  celle  des  Billets-monnoie  ; il  y 
auroit  une  difcordance  manifefte  entre  ces  deux  diijaofitions. 

Ici  j’entends  dire  aux  pariifans  du  Papier-monnoie  : Ce 
n’ed  pas  aiïez  d’un  moyen  qui  préfente  la  probabilité  d’un 
empredement  fuffifant  de  la  part  des  acquéreurs  des  biens 
nationaux  ; il  faut  indiquer  une  dilpcfilion  qui  ne  laifFe  aucune 
incertitude. 

Sans  doute  il  fcroit  à défircr  qu’on  eût  à cet  égard  l’afiu- 
rance  la  plus  parfaite  ; mais  pour  la  feule  différence  de  la 
<rrande  vraifemblance  à la  certitude , feroit-il  raifonnable  de 
recourir  à des  moyens  évidemment  dangereux,  & fa  pmdence 
au  moins  ne  commanderoit- elle  pas  de  n’y  recourir  qu’à 
l’extrémité  î 

) - 

On  pourroit  d’ailleurs  s’affurer  de  la  difpofition  des  capi- 
talises par  un  moyen  qui , s’il  rénlTiffoit  comme  il  eft  très- 
pofTible  , rempliroit  fans  le  moindre  inconvénient  le  but 
auquel  on  doit  tendre.  . , 
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' Siippofons  que  les  Düinaiuts  nationaux  foient  cHiiliés 
deux  müliars. 

On  pourroit  déterminer  que  pendant  i’efpacc  de  trois  ou 
quatre  mois,  tous  les  créanciers  de  i’Eiat,  foit  par  obligation 
perpetueile , foit  par  les  titres  énoncés  dans  le  Tableau  de 
la  dette  exigible , fèroient. admis  j?ifqu'à  la  concurence  d^’un 
milliar  , à être  rembourfés  en  promefles  admiiîjbles  à la 
vente  des  biens  nationaux. 

II  faudroit  annoncer  que  tous  les  intérêts  dus  au  r."  janvier 
,1791  fiir  ces  créances  , feroient  joints  au  capital. 

On  pourroit  encore  promettre  une  prime  de  Cinq  pour 
cent  à la  partie  de  ces  promefTes  qui  auroit  été  fournie 
en  payement  des  biens  nationaux  dans  le  cours  de  l’année 
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Ces  facilités  determineroient , je  crois , l’emprefTement , 
fur-tout  fl  rAffemblée  maniferLoit  les  connoiffances  qu’elle 
a pu  recueillir  fur  l’évaluàtion  des  biens  nationaux , & fi 
l’opération  propofée  étoit  contenue  dans  des  bornes  fixes , 
de  manière  enfin  que  chaque  créancier  de  l’État  eût  un 
intérêt  à fe  hâter  de  profiter  de  l’échange  qui  fèroit  ouvert. 

Une  telle  opération,  fi  elle  réuffiffoit,  li  elle  étoit  ])romp- 
tement  décidée , déchargeroit  l’État  de  cinquante  millions 
de  rente , à commencer  du  i janvier  prochain  ; & l’on 
n’auroit  plus  aucun  doute  fur  l’achat  des  biens  nationaux , 
puifque  les  promefTes  données  en  rembourfement  d’une  partie 
de  la  dette  publique,  n’auroient  pas  d’autre  iffue.  • 

Je  crois  cependant  que  pour  la  parfaite  tranquillité  de 
ceux  qui  échangeroient  librement  leurs  créances  fur  l’État  „ 
contre. des  promefTes  admifTibJcs  dans  la  vente  des  biens 
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nationaux  , il  fauJroit  déclarer  que  fi  par  des  événemens 
extraordinaires,  il  redoit  encore  de  ces  promedes  après  la 
confommation  entière  de  la  vente  des  biens  nationaux  , 
elles  feroient  converties  en  quittances  de  finances , portant 
Cinq  pour  cent  d’intérêt. 

Enfin  fi  Ton  ne  vouloir  pas  fe  fier  au  fuccès  de  la  vente 
des  biens  nationaux  , par  les  moyens  fimples , juftes  & 
raifonnables  que  je  viens  de  propofer , & fi  rAfTemblée 
préféroit  à tout  de  recourir  à des  voies  coercitives  pour 
afTurer  fon  opération  , il  y en  auroit  une  qui  répartiroit 
du  moins  d’une  manière  égale  entre  tous  les  créanciers 
de  l’Etat , le  concours  dont  on  auroit  befoin , & qui  feroit 
certainement  préférable  à la  dangereufe  reffource  des 
Papiers-monnoie. 

C’eft,  l’on  en  conviendra  j’efjDère , étendre  bien  loin 
la  fervitude  du  devoir  , que  de  confèntir  dans  la  pofition 
libre  où  je  me  trouve,  à indiquer  des  moyens  que  je  ne 
crois  point  nécefiàires  , & dont  le  mérite  efl:  uniquement 
d’être  beaucoup  moins  fâcheux  que  les  fuites  inévitables 
d’une  émiffion  inconfidérée  de  nouveaux  Billets-monnoie. 

L’opération  forcée  que  je  croirois  préférable  à une  difpo- 
tion  fi  fatale , fèroit  que  l’Etat  fè  rachetât  d’un  cinquième  dé 
toutes  les  rentes  perpétuelles  & viagères  à fa  charge , & 
de  tous  les  intérêts  qui  feront  attachés  à la  dette  exigible. 

Ce  rachat  feroit  fait  en  promeffes  admiffibies  comme 
argent  dans  les  acquifitions  de  Domaines  nationaux  , en  y 
joignant  une  prime  de  Cinq  pour  cent  dont  il  feroit  tenu 
compte  à l’époque  du  payement  de  ces  domaines. 

Expliquons  plus  particulièrement  cette  opération. 
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11  y aura  félon  le  rapport  du  Comité  des  finances, 

1 5"7  millions  d’intérêts  perpétuels , y compris 
ceux  applicables  à la  dette  exigible, 

J O I millions  d’intérêts  viagers. 

.Total.  258  millions. 

Le  cinquième  des  intérêts  perpétuels  fe  monteroit  donc 
à trente -un  millions  ; 

Et  pour  les  racheter  au  denier  vingt,  il  faudroit  délivrer 
un  capital  de  fix  cent  vingt  millions  en  promeffes  applicables 
à l’achat  des  biens  nationaux. 

Le  cinquièmedes  intérêts  viagers  fe  monteroit  à 20  millions; 

Et  pour  les  racheter  au  denier  dix , il  faudroit  un  capital 
dans  les  mêmes  promefïès  de  deux  cents  millions. 

’Ainfi  pour  huit  cent  vingt  millions  de  promciTes  admiffibles 
en  payement  des  domaines  nationaux,  l’Etat  feroit  déchargé, 
à compter  du  i.*""  janvier  de  l’année  prochaine,  de  cinquante- 
un  millions  de  fente. 

Les  rentiers  n’éleveroient  pas  je  crois  , de  trop  fortes 
réclamations  contre  ce  moyen , s’il  étoit  jugé  indifpenfàble. 
J’en  connois  plufieurs  qui  feroient  ûns  peine  le  facrifice  réel 
d’un  cinquième  fur  leurs  rentes , fi  le  fàcrihce  étoit  nécefî'aire 
au  rétabliffement  parfait  des  affaires  publiques.  Mais  par 
l’opération  indiquée , il  feroit  queftion  feulement  de  recevoir 
le  rembourfement  du  capital' de  ce  cinquième,  dans  un  Efïèt 
qui  perdroit  bien  peu  fur  la  place  , lorfqu’on  voudroit  le 
négocier , &.  qui  , dans  tous  les  cas , feroit  admiffible  en 
payement  des  biens  nationaux.  Enfin  , on  auroit  encore  à faire 
le  calcul  de  tous  les  maux  que  chacun  éviteroit  en  fè  préfer- 
vant  des  funefles  conféquences  du  fyflènae  des  Papiers- 
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monnoie,  f)'üème  qui,  clans  fon  exécution  &.  ù fecouHe 
violente  , atteinclroit  tout  le  monde  , ainfi  que  je  l’ai  fait  voir 
clans  mon  précédent  Mémoire. 

D’ailleurs  , quel  long  efpace  de  temps  ne  faudroit-il  pas 
pour  la  confeédion  de  dix-neuf  cents  millions  d’Affignats 
nouveaux  , & encore  plus  fi  on  les  fùbdivifoit  en  petites 
fommes , opération  qui  deviendroit  peut-être  un  grand  fiijet 
de  repentir , car  l’on  ne  tarderoit  pas  à demander  du  pain  aux 
Boulangers  avec  ces  petits  billets  ; &:  fi  les  gens  de  campagne 
ne  vouloient  pas  les  prendre  , ou  s’ils  hauffoient  feulement 
d’une  manière  fenfible  le  prix  de  leurs  grains,  dans  aiiel  péril 
ne  fè  trouveroient  pas  la  fu  b finance  & la  tranquillité  des 
villes!  eft-ce  enfin  dans  les  momens  où  nous  fommes  qu’Ü 
fêroit  prudent  de  fe  livrer  à de  pareilles  expériences! 

On  croit  que  la  diflribution  d’une  grande  quantité  de 
Billets-monnoie,  & la  néceffité  où  l’on  feroit  de  les  employer 
en  biens  nationaux , afRireroit  la  Condituiion  ; mais  les  moyens 
d’ordre  & de  bonheur  ne  font -ils  pas  auffi  des  appuis,  & 
peut-on  calculer  tous  les  efîèts  d’un  vafle  fujet  de  réclamation 
& d’un  bouleverfement  des  fortunes 

On  n’oubliera  point  , je  le  demande  , que  la  dernière 
opération  dont  j’ai  donné  l’idée,  eft  uniquement  âmes  yeux 
la  moins  rigoureufe  des  voies  coercitives;  mais  aucuns  des’ 
moyens  de  ce  genre , je  ne  les  croîs  nécefïàires. 

On  objeélera  peut-être  que  les  propofitîons  indiquées  dans 
ce  Mémoire  , procureront  feulement  une  décharge  de 
cinquante  à cinquante-un  millions  de  rente,  & qu’ainfi  elles 
ne  peuvent  être  mifes  en  comparaîfon  avec  une  libération  de 
quatre-vingt-douze  millions  , réfultat  de  la  /péculation  du 
Comité  des  finances. 
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Ce  raifonnement  feroit  bien  fiiperficiel.  On  paroîtroic 
n’avoir  pas  aperçu  que  dans  la  rpéculation  du  Comité  des 
finances , il  y auroit  dix-neuf  cents  millions  de  biens  natio- 
naux confommés  ; au  lieu  que  le  réfultat  de  ma  première 
propofiiion  fe  borne  à l’emploi  d’un  milliar  de  ces  biens  , 
& la  fécondé  à l’emploi  de  huit  cents  millions. 

Le  furplus  du  produit  des  biens  nationaux  reflcroit  en  fon 
entier  : ainfi  l’état  n’effuieroit  aucun  préjudice , & le  bénéfice 
annoncé  par  le  Comité  des  finances,  fè  retrouveroit  le  même 
fi  le  produit  des  domaines  nationaux  s’élevoit  en  effet  à deux 
milliars  & demi. 

Ce  rapprochement  conduit  à examiner  fi  félon  les  notions 
très-incertaines  que  l’on  a dans  ce  moment  , il  feroit  fàge  de 
difpofer  à l’avance  fur  ce  produit  , d’une  fomme  de  deux 
milliars  ôl  demi  ; favoir  : 

1900  millions  pour  les  Billets  - monnoie  deftinés  à la 
liquidation  de  la  dette  exigible, 

400  millions  pour  la  contre-valeur  des  Affignats  décrétés. 

200  millions  pour  les  nouvelles  diffributions  qu’exigeront 
vraifèmblablement  la  fin  du  fçrvice  de  cette 

année  Sl  les  befoins  du  commencement  de 
l’autre. 

11  me  femble  que  pour  maintenir  la  confiance  dans  tel 
Papier  dont  on  fe  ferviroit  pour  difpofer  à l’avance  du  produit 
des  biens  nationaux  , il  ne  faudroit  pas,  avant  d’avoir  acquis 
de  nouvelles  notions  fur  leur  valeur  ^ &.  avant  de  les  avoir 
rendues  publiques , il  ne  faudroit  pas  jufques-là  élever  trop  haut 
la  fomme  numéraire  des  effets  qui  doivent  être  réellemienî 
&.  parortre  encore  à tous  les  yeux  la  repréfemation  indii- 
pmablc  des  biens  qui  leur  fervent  de  gage. 


Il  me  refie  maintenant  à faire  voir  qu’une . libération  de 
cinquante  millions  de  rente,  affurée  dès-à-préfent,  fèroit  plus 
que  iüffiiànte  pour  établir  un  ordre  parfait  dans  les  finances , 
& pour  fe  ménager  le  moyen  de  procurer  une  diminution 
fur  la  fbmme  des  impôts  qui  exiftoient  à l’ouverture  de 
l’AlTemblée  Nationale. 

Je  vais  mettre  à portée  de  juger  de  cette  vérité,  par  un 
tableau  très-fimple,  & dont  les  articles  font  déj.à  la  plupart 
tellement  connus,  que  je  n’y  joindrai  aucune  explication. 


DÉFICIT. 


R E S S^O  U R C E S. 


L’ancien  déficit  entre  les  revenus  & 


les  dépenfes  fixes 56,000,000^ 

L’intérêt  de  l’emprunt 
fait  en  feptenibre  178g.  2,000,000. 

Les  rentes  fur  le 
Clergé,  dont  l’État  s’efi; 
chargé 5,800,000. 

Les  intérêts  du  capital 
des  Offices 32,500,000. 

L’intérêt  du  capital  de 
l’arriéré  des  Départe- 
6,ooo,üOO. 

La  dépenfe  des  Afiem- 
blées  Nationales  & des 
Cours  fiiprêmcs 6,000,000. 

Excédant  des  reffour- 
ces  fur  le  déficit 55,200,000. 


1 63,5  00,000. 


Les  économies 

Suppreffion  des  gages 
attribués  aux  charges 

fupprimées.  ^ 

Décharge  des  dépen- 
fes d’anticipation 

Extinélions  viagères  de 

1 789  & 1790 

Vingtièmes  fur  les 
biens  du  Clergé,  lorf- 
qu’ils  feront  fortis  des 
mains  de  la  Nation , & 
ceffiation  de  tous  les 
abonnemens  de  ce  même 

impôt 

Décharge  des  dépen- 
fes des  Adminiflrations 
provinciales  & de  quel- 
ques autres  dans  les  Pro- 
vinces , félon  le  rapport 
du  Comité  des  finances. 

La  libération  de  cin- 
quante millions  de  rente 
par  une  difpofition  quel- 
conque du  revenu  des 
biens  nationaux 


60.000. 000tt 

14.. 700.000. 

I 5,800,000. 

3,000,000. 


12,000,000. 


8,000,000. 


5 0,000,000. 


1 63,500,000. 


Ainfi  en  comptant  fur  la  libération  de  cinquante  millions 
de  rente,  par  une  difjîofition  quelconque  d’tine  fbmme  d’un 


milllar,  à valoir  fur  le  produit  des  biens  domaniaux  (i],\\ y auroit 
un  premier  excédant  de  refTources  de  cinquante-cinq  millions. 

Suppofânt  maintenant  que  la  totalité  du  produit  des  biens 
nationaux  puifTe  être  eftimée  à deux  inilliars  , il  y auroit 
encore  un  milliar  de  libre,  fur  lequel,  après  avoir  affigné 
l’extinction  des  quatre  cents  millions  d’Afignats  décrétés,  & 
des  deux  cents  qui  vraifemblablement  feront  encore  nécef- 
faires,  il  referoit  quatre  cents  millions  applicables  à famor- 
tifTement  d une  nouvelle  partie  de  la  dette  , & il  en  rcfulteroit 
encore  une  décharge  de  vingt  millions  de  rente. 

Évaluons  maintenant  l’impôt  pécuniaire  en  équivalent  des 
dixmes  , à foixante-quinze  millions  ; 

Et  de  plus  la  contribution  des  privilégiés,  à 35  millions. 

Les  quatre  articles  que  je  viens  de  défigner  formeroient  en 
tout  cent  quatre-vingt-cinq  millions , & ferviroient  à balancer , 

1. °  25  millions,  mis  à la  charge  des  peuples  , pour 

fàtisfaire  aux  frais  de  l’ordre  judiciaire,  aux  dé- 
penfes  des  AlTemblées  adminifratives , &,  à quel- 
ques autres  encore. 

2. ”  130  millions,  dépenfes  du  culte',  félon  l’énoncé 

du  Comité  eccléfiaflique. 

3 10  millions , mécompte  poffible  fur  quelqu’un  des 

articles  compofant  les  notices  précédentes. 

4..°  20  millions,  diminution  à accorder  fir  la  maffe 

générale  du  produit  des  impôts  exifant  au 
mai  1789. 

185  millions. 

(i)  Cette  fomine  ne  feroit  que  de  huit  cents  millions  félon  ma 
dernière  propofition  ; mais  je  fonde  mes  calculs  fur  la  première  , 
comme  étant  la  plus  douce  & celle  de  mon  choix. 


Joignez  encore  à ce  tableau  les  perfpec^livfis  fîiiv^antes  : 

L’extin6îion  graduelle  de  cent  millions  de  rentes  viagères 
fiir  l’Hôtel-de- ville; 

L’extindlion  graduelle  des  penfions  viagères  qui  font 
partie  des  cent  trente  millions  de  dépenfès  du  culte  ; 

Le  bénéfice  qu’on  attend  fur  les  apanages  & les  domaines 
engagés  ; 

L’accroifTement  du  produit  des  forêts^  par  une  meilleure 
adminiftration  ; 

La  pofTibilité  que  la  vente  des  biens  nationaux  s’élève 
au  - delà  de  deux  milliars  , félon  l’opinion  de  plufieurs 
perfonnes  ; 

Les  avantages  que  l’on  pourroit  tirer  de  la  réduélion  de 
l’intérêt,  fi  un  grand  amortiiïement  de  la  dette  publique, 
par  la  vente  des  biens  nationaux,  favorifoit  cette  réduélion , 
ainfi  qu’il  efl  vraifemblable. 

Après  avoir  cherché , Meffieurs  , à foutenir  votre  cou- 
rage par  le  tableau  que  je  viens  de  faire,  je  crois  devoir 
dire  encore  un  mot  du  fyftème  des  Billets  - monnoie.  Ces 
fortes  de  projets  qui  préféntent  à la  penfée  quelque  chofc 
de  net  & de  décidé,  doivent  facilement  plaire  à une  Aflemblée 
nombreufé  ; car  elle  ne  peut  pas  gouverner  par  des  gra- 
dations & des  nuances.  L^adminiflration  entre  fes  mains 
participera  fouvent  de  l’efjDrit  de  légiflation  , lequel  agit 
toujours  d’une  manière  abfblue,  générale  & précife.  Cette 
manière , fi  elle  étoit  fécondée  par  l’opinion  publique , pour- 
roit furmonter  de  grands  obftacles  ; ainfi  lors  même  qu’elle 
s’attacheroit  à une  erreur  politique , je  ne  crois  pas  qu’on 
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dut  encore  (îéferpérer  des  événemens.  Et  s’il  efl  permis  à 
chaque  particulier,  livré  pour  un  temps  aux  affaires  publiques, 
de  juger  du  terme  de  fes  moyens , s’il  le  doit  même  afin 
de  ne  pas  tromper  la  confiance , jamais  & dans  aucune  cir- 
conftance  les  hommes  raffemblés  en  corps  politique , ne 
peuvent  croire  à leur  impuiffance  de  faire  le  bien  & de 
réparer  le  mal. 

Je  finis  en  arrêtant  un  moment  & de  nouveau  mon  attention 
fur  le  remplacement  des  impôts  fupprimés  par  l’Affemblée 
Nationale,  ou  dépéris  aiimilieu  de  noscirconfiances  orageufès. 
Je  fais  que  le  Comité  des  impofitions  de  l’Affemblée  nationale 
a vu  enfin  ce  que  l’expérience  m’a  voit  appris,  c’efi;  que  les 
grandes  idées  nouvelles  en  fait  d’impôts,  font  une  fjDéculation 
chimérique.  Je  l’ai  dit  plus  d’une  fois,  il  y auroit  de  la 
témérité  à concevoir  l’efpérance  de  faire  des  découvertes 
dans  une  fcience  livrée  depuis  fi  long-temps  aux  recherches 
des  nations  & des  fiècles. 

Je  crois  que  la  prudence  de  i’Affemblée  Nationale  doit 
l’engager  à maintenir  les  impôts  indireéls  qui  fubfificnt 
encore , jufqu’à  ce  qu’un  peu  d’expérience  lui  ait  appris  les 
effets  de  la  converfion  de  la  dixme  & de  la  gabelle  dans  une 
impofition  territoriale  &.  pécuniaire.  Mais  elle  doit  s’en 
rapporter  aux  Affemblées  de  Département , du  foin  de  con- 
vertir félon  leur  convenance  toute  la  partie  des  impôts 
indireéls  qu’il  n’efl  pas  néceffaire  de  foumettre  à un  régime 
uniforme. 

J’ai  traité  ces  diverfès  queftions  & le  remplacement  des 
impôts  en  général , dans  plufieurs  de  mes  Mémoires , ainfi 
je  ne  rentrerai  pas  dans  les  mêmes  difcuffions. 


24 

On  ne  doit  point  omettre  d’obfèrver  qu’il  ell  fâge  de 
ne  pas  appliquer  à un  Royaume , fous  le  régime  encore  d’une 
adminiliration  nailTante  Sl  contrariée , le  /}'flème  d’impôts  qui 
n’ciïiiiera  peut-être  aucune  difficulté  dans  un  autre  temps. 

L’imprévoyance  des  contribuables  fuffit  pour  leur  ôter  le 
moyen  de  payer  exaélement  les  impofitions  territoriales  , & 
l’on  ne  peut  employer  que  des  voies  rigoureufes  pour  les  y 
forcer.  Les  droits  fur  les  confommations  ne  font  expofés 
à aucun  de  ces  inconvéniens  ; on  les  paye  fans  contrainte  , 
ÔL  toujours  au  moment  précis  de  fes  moyens.  Cette  diffé- 
rence ed  grande  dans  un  pays  devenu  libre  ; aufli , dans  un 
tel  pays , la  philofophie  des  impofitions  doit  - elle  s’arrêter 
encore  plus  aux  idées  morales , qu’aux  réfultats  donnés  par 
les  abdraclions  de  l’économie  politique. 

L’ordre,  Meffieurs , combien  de  fois  ne  l’ai-je  pas  dit  au 
nom  du  bien  public  î l’ordre  & le  pouvoir  néceffaire  pour 
le  maintenir  , voilà  fans  contredit  la  première  condition  du 
falut  des  finances. 

Il  y a du  remède  à tout , même  aux  grandes  fautes , lorfque 
les  commandemens  de  la  loi  font  refpeélés , lorfque  les  intérêts 
particuliers  obéiffent  à l’intérêt  public  ; mais  ce  n’ed  pas  une 
œuvre  fimple  dans  un  grand  Royaume  que  le  maintien  de 
cette  fubordination.  Il  faut  fouvent  en  défendre  les  principes , 
& contre  les  bons , & contre  les  méchans  ; les  premiers , par 
unfentiment  aimable,  croyentlong-tems  les  hommes  capables 
de  jouir  de  la  liberté  fans  excès  : les  autres  prennent  l’étendart 
de  la  paffion  favorite,  pour  fubftituer  à cette  liberté  le  relâ- 
chement le  plus  abfolu.  Le  temps  immanquablement  ramènera 
par  force  aux  principes  fans  lefquejs  un  Royaume  le  plus 
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favorifc  par  la  nature,  ne  pourroic  échapper  à fà  perdition; 
mais  c’efl  aux  lumières  des  fiiges  à raccourcir  le  dangereux 
intervalle  de  la  théorie  à l’expérience,  afin  que  des  maux  fans 
nombre  ne  foient  pas  le  prix  de  notre  éclucation.  Hâtez-vous 
fur-tout,  Meflieurs^  d’arrêter  efficacement  le  cours  de  ces 
dangereux  écrits  dont  la  multiplication  ' progreffive  fait  le 
fcandale  de  l’Europe.  Que  cette  penfée  de  toutes  les  nations 
vous  donne  de  la  défiance  fur  la  politique  qui  femble  encore 
vous  tenir  en  fufpens.  Ne  permettez  pas  que , dans  le  même 
temps  où  vous  cherchez  à remettre  enfèmble  toutes  les  parties, 
la  morale,  ce  ciment  fi  précieux  de  l’ordre  politique,  devienne 
le  jouet  de  tous  les  difeours  qu’on  adreffe  au  peuple.  On  le 
perdra  ce  peuple  , bon  dans  la  nature  , fi  chaque  jour , chaque 
heure,  on  cherche  à le  tromper  ; car  fon  imagination  flexible 
ne  fauroit  réfifler  aux  efforts  des  hommes  d’un  caraélère  ardent 
& prononcé. 

C’efl  uniquement , je  le  protefte  , pour  le  repos  &.  le 
bonheur  de  la  France  que  je  prends  la  liberté  de  vous  ramener 
à des  réflexions  dont  une  expérience  journalière  ôl  l’étude 
confiante  du  bien  public  m’ont  fait  fentir  toute  l’importance. 
J’ai  été,  j’en  conviens,  des  premiers  en  butte  aux  pourfuites 
injurieiifes  des  ennemis  de  la  paix  , de  l’ordre  Sl  de  la  jufiiee , 
car  ils  m’ont  compris  de  bonne  heure  dans  leur  fÿfième 
général  de  defiruction  ; mais  bientôt , au  fein  de  ma  retraite 
éloignée , la  voix  douce  & tranquille  d’une  confcience  fans 
reproche , fe  fera  plus  entendre  de  moi  que  les  bruits  de  Paris 
& les  clameurs  de  la  calomnie.  Je  n’ai  jamais  voulu  qu’on 
répondît  à ces  infultes  continuelles-j-’comnîe  ôn  me  l’a  -fôtt^ 
vent  propofé.  Je  me  fié  à la  vérité elle.  fcfoj^,p,Qy'r'm0^î 


les  cheveux  de  Samfon  fi  je  vouiois  en  faire  u/àge;  mais  pour 
une  ame  fenfible  , il  y a quelque  douceur  dans  l’injuftice  & 
même  dans  Tingratiiude.  On  eft  ainfi  conduit , comme  vers 
un  refuge , à ces  hautes  idées  indépendantes  des  hommes 
& de  leurs  pafîions , à ces  idées  qui  ont  fait  ma  confolation 
à d’autres  époques  de  ma  vie  , & que  j’efpère  retrouver 
encore  : je  n’en  eus  jamais  tant  de  befoin. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE,  typo. 


